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RESPONSABILITE SOCIALE DES ENTREPRISES

Sommet du G8 à Heiligendamn (6-8 juin 2007)

Présentation des enjeux

La situation actuelle, dans laquelle ce sont les entreprises qui énoncent la plupart des principes de RSE, permet de préserver une souplesse d’autant plus nécessaire que l’exposition aux risques en matière de RSE est très variable selon les secteurs d’activité. Néanmoins, la privatisation des normes de RSE n’est pas sans inconvénients, et il en résulte une relative insécurité juridique pour les entreprises, des risques de distorsion de concurrence, un affaiblissement de la capacité des investisseurs, des actionnaires et des consommateurs à évaluer la qualité des normes et de l’effectivité de leur mise en œuvre par les entreprises. Les normes édictées par les organisations internationales constituent les seules tentatives de mise en cohérence (l’OCDE a défini des Principes directeurs de l’OCDE à l’intention des entreprises multinationales le Pacte mondial des Nations unies repose sur une liste de 10 principes relatifs au droit du travail, aux droits de l’Homme, au droit de l’environnement et à la lutte contre la corruption).

Synthèse de la déclaration 

Le chapitre « liberté de l’investissement, environnement de l’investissement et responsabilité sociale » se subdivise en trois volets : 

1. Le volet liberté de l’investissement ;

2. La problématique de l’investissement dans les pays en développement ; 

3. S’agissant de la « dimension sociale de la mondialisation », les développements proposés par la présidence étaient, à l’origine, essentiellement déclamatoires (soutien au Pacte mondial des Nations unies, appel adressé aux entreprises des pays émergents pour adhérer aux principes de RSE). Des propositions françaises, reprises par la présidence, ont permis d’étoffer son propos de décisions plus opérationnelles : endossement par le G8 du dispositif français obligeant les entreprises cotées en bourse à rendre compte de leur comportement en matière de RSE dans leur rapport annuel de gestion ; lancement d’un travail de compilation des principes et bonnes pratiques de RSE confié à l’OCDE (en liaison avec le Pacte mondial et l’OIT) afin de clarifier une situation marquée par la prolifération des normes et standards. La France est également à l’origine de l’appel lancé par le G8 à la prise en compte des normes sociales fondamentales de l’OIT par l’OMC. Les partenaires n’ont pas souhaité en revanche que le G8 encourage la relance des discussions sur un instrument international contraignant en matière de RSE.

Extraits de la déclaration

Investissement et responsabilité : la dimension sociale de la mondialisation

Tout en soulignant que les normes du travail ne doivent pas servir à des fins protectionnistes, nous invitons les États membres de l’OMC et les organisations internationales intéressées à promouvoir, en étroite coopération avec l’OIT, le respect des normes fondamentales du travail internationalement reconnues telles qu’elles figurent dans la Déclaration de l’OIT relative aux principes et droits fondamentaux au travail et son suivi. Nous nous engageons également à promouvoir le travail décent et le respect des principes fondamentaux de la Déclaration l’OIT précitée, dans les accords commerciaux bilatéraux et les instances multilatérales.

Nous encourageons les économies émergentes et les pays en développement à adhérer aux valeurs et aux normes figurant dans ces principes directeurs [Principes directeurs de l’OCDE à l’intention des entreprises multinationales] et nous invitons les grandes économies émergentes à participer à un dialogue de haut niveau sur la RSE en utilisant la plate-forme qu’offre l’OCDE.

Nous invitons les entreprises cotées sur nos bourses de valeurs à évaluer dans leurs rapports annuels la manière dont elles se conforment aux principes et normes de RSE. Nous demandons à l’OCDE, en coopération avec le Pacte mondial et l’OIT, de compiler les normes les plus pertinentes en matière de RSE afin d’accroître la visibilité et la clarté des divers principes et normes. 

Nous avons la conviction que les régimes de protection sociale doivent être développés et étendus en tenant compte de la capacité des nations à offrir cette couverture en fonction de l’état de leur croissance économique et en soulignant qu’il n’existe pas de modèle unique de protection sociale. Nous convenons de maintenir cette question à l’ordre du jour de notre politique de développement et d’encourager les organisations internationales compétentes à travailler en étroite coopération à cet effet. 

Prochaines étapes

Les mesures les plus opérationnelles de ce chapitre de la déclaration « Economie mondiale » sont toutes d’origine française, ce qui rehausse l’importance qui s’attache à leur mise en œuvre. Elles se sont toutes avérées consensuelles :

· « Nous demandons aux économies émergentes d’adopter la Déclaration de l’OCDE sur l’investissement international et les entreprises multinationales ». Pour mémoire, cette Déclaration, révisée en 2000, a déjà été souscrite par 9 non-membres (Brésil, Argentine, Chili, etc.). Elle se compose de quatre instruments : les Principes directeurs à l'intention des entreprises multinationales ; l'Instrument relatif au Traitement national ; l’instrument sur les Obligations contradictoires ; l’instrument sur les Stimulants et obstacles à l'investissement direct international. Cette déclaration présente donc l’intérêt de concerner à la fois l’ouverture aux IDE et la RSE.
· « Nous invitons les entreprises cotées sur nos bourses de valeurs à évaluer dans leurs rapports annuels la manière dont elles se conforment aux principes et normes de RSE ». 

· « Nous demandons à l’OCDE, en coopération avec le Pacte mondial et l’OIT, de compiler les normes les plus pertinentes en matière de RSE afin d’accroître la visibilité et la clarté des divers principes et normes ». Après discussions, c’est finalement l’OCDE qui a été privilégiée pour réaliser ce travail de compilation. Il conviendra toutefois de veiller à ce que cet exercice puisse associer les Nations unies, gage de l’universalisation de ce processus, et partant de sa légitimité aux yeux des pays non-membres de l’OCDE, dont certains pays émergents.

